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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Batiments et travaux 

Materiel 

Tableau consolide des depenses en capital 
pour l'exercice termine le 31 mars 1991 

Subventions et contributions 

Total 

$ 

$ 

Tableau C 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

140,675 $ 120,511 

13,785 10,521 

172675 151264 

1721135 $ 1461296 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Tableau consolide des depenses de fonctionnement et d'entretien 
pour l'exercice termine le 31 mars 1991 

Tableau B 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

Salaires et charges sociales $ 222,667 $ 212,208 

Subventions et contributions 316,481 294,658 

Provision pour evaluation 1,412 1,474 

Autres depenses 416!840 385!031 

Total $ 9571400 $ 8931371 

DAN NORRIS, 
COMMISSAIRE DES 
TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

J'ai l'honneur de presenter Jes comptes publics des Territoires du Nord-Ouest en conformite avec les 
articles 27 a 31 inclusivement de la Loi de 1985 sur les Territoires du Nord-Ouest et des articles 72 
a 7 4 inclusivement de la Loi de 1987 sur la gestion des finances publiques pour l'exercice financier 
termine le 31 mars 1991. 

Ministere des Finances 
Yellowknife (T.N.-O.) 
Le 31 octobre 1991 

Le ministre des Finances, 

Michael A. Ballantyne, 
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RAPPORT DU CONTRQLEUR GENERAL 

-L'HONORABLE MICHAEL A. BALLANTYNE 
MINISTRE DES FINANCES 

J'ai l'honneur de vous presenter les comptes publics du gouvernement des Territoires du 
Nord-Quest pour l'exercice 1990-91, conformement au paragraphe 72 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques. L'information financiere a l'egard de ces comptes est presentee en deux 
volumes distincts. Le volume I comprend les etats financiers consolides verifies du gouvernement 
des Territoires du Nord-Quest. Le volume II comprend les etats financiers non verifies du 
gouvernement, des tableaux complementaires detailles ainsi que les etats financiers complementaires 
de certains organismes publics. 

Ces comptes publics ont ete dresses par mon bureau en conformite avec les conventions 
comptables indiquees a la note 2 afferente aux etats financiers. A !'exception de la dette au titre du 
regime de retraite, le gouvernement se conforme aux recommandations du comite de reddition et de 
verification des comptes du secteur public de l'lnstitut canadien des comptables agrees la ou celles-ci 
s'appliquent. La responsabilite quant a l'integrite et a l'objectivite des etats financiers releve du 
gouvernement par l'intermediaire du bureau du controleur general. 

Afin de s'acquitter de ses responsabilites en matiere de comptabilite et de presentation de 
!'information, le gouvernement, par l'intermediaire du bureau du controleur general, tient des 
systemes de gestion financiere et de controle interne. Ces systemes sont constamment ameliores 
ou modifies de maniere : 1) a assurer une information ponctuelle et exacte aux usagers, 2) a 
proteger et a controler les biens publics, et 3) a assurer que toutes les operations comptables sont 
conformes a la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Pour faire en sorte que les systemes financiers fonctionnent comme prevu, le personnel de la 
division est constamment en rapport avec celui d'autres ministeres et se reunit regulierement avec le 
personnel du verificateur general du Canada. Les recommandations du verificateur general sont 
passees en revue par la direction et, la ou ii est juge opportun, elles sont mises a execution aux fins 
d'ameliorer nos systemes. Apres que les comptes ant ete deposes devant l'Assemblee legislative, ils 
sont transmis au comite permanent pour les comptes publics qui fait rapport des resultats de son 
examen a l'Assemblee et lui fait part de ses recommandations. Les recommandations de ce comite 
sont passees en revue par la direction et, la ou ii est juge opportun, elles sont mises a execution au 
cours de l'exercice suivant aux fins d'ameliorer nos systemes financiers ainsi que la comptabilite des 
comptes publics. 

La verification annuelle est congue de maniere a fournir des assurances sur deux plans. 
Premierement, elle assure que, a taus egards importants, !'information contenue dans ces etats 
financiers est presentee fidelement. Dans le rapport du verificateur, qui apparart a la page 11 du 
volume I, le verificateur emet son opinion voulant que les presents etats financiers presentent 
fidelement la situation financiere consolidee du gouvernement, sauf pour la reserve qui suit. 

Dans les montants a recevoir du gouvernement du Canada, on inclut $45,095,600 reclames 
par le gouvernement des Territoires du Nord-Quest au gouvernement du Canada pour les soins 
hospitaliers aux lndiens et aux Inuits. Le Canada conteste $31,942,374 du present exercice et des 
exercices anterieurs. Le gouvernement des Territoires du Nord-Quest poursuit avec vigueur sa 
reclamation et continue d~ croire qu'il recevra le montant complet et que, par consequent, point n'est 
besoin d'une provision. A ce sujet, le verificateur general ne peut etre certain du montant a recevoir 
du gouvernement du Canada et, par consequent, ne peut determiner si un ajustement pourrait etre 
necessaire. II a done exprime une reserve. 

Deuxiemement, la verification a pour objet d'assurer que toutes les operations examinees par 
le verificateur general, a tous egards importants, se sont deroulees dans un cadre qui n'excedait pas 
les pouvoirs legaux des Territoires. Dans son rapport, le verificateur confirme son opinion que toutes 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Etat consolide des recettes par source 
pour l'exercice termine le 31 mars 1991 

A pourvoir par le gouvernement du Canada 

Subvention - selon !'accord de financement (note 3b) $ 
Financement de programmes etablis 
Paiements de transfert 

Total a pourvoir par le gouvernement du Canada 

Recettes produites 
lmpots 
Recettes generales 
Autres recettes 
Capital 

Total - Recettes produites 

Total $ 

Tableau A 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

772,867 $ 697,312 
101,477 87,661 
851926 78,907 

960,270 863,880 

91,699 96,398 
28,996 30,263 
28,925 27,240 

4 496 7 642 

154,116 161,543 

111141386 $ 110251423 
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les operations n'ont pas excede nos pouvoirs legaux, sauf tel que note ci-apres. 

Au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, les depenses ne peuvent exceder 
les montants autorises par l'Assemblee legislative. Malgre toutes les precautions prises aux fins de 
respecter ces contraintes budgetaires, certaines activites ont depasse la limite de leur budget 
respectif. Conformement a une directive anterieure du comite des comptes publics, les virements et 
les supplements au titre des activites inter-postes ne seront plus autorises apres la cloture de 
l'exercice; aussi les depassements de credits engages demeurent saillants dans les comptes publics. 

En outre, le verificateur general dresse un rapport sur les autres points qui sont soumis 
annuellement a l'Assemblee legislative independamment de son opinion sur les comptes publics. Ce 
rapport comporte les remarques du verificateur quant a ses grandes preoccupations a l'egard de la 
situation financiere du gouvernement en place. 

J'aimerais profiter de l'occasion pour remercier les ministeres et les regions de la 
collaboration et de l'aide qu'ils m'ont apportees dans la presentation de ces comptes. J'aimerais 
egalement remercier les membres du personnel de la division de la comptabilite du gouvernement 
rattachee au ministere des Finances pour l'aide et pour l'appui qu'ils m'ont apportes dans la 
preparation de ces comptes. 

Respectueusement votre, 

Le controleur general, 

J.F. Nelson, CMA, FCMA 
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21. Eventualites (suite) 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

Le gouvernement finance egalement des agences et des organismes offrant des services au 
public, qui fonctionnent independamment des activites normales du gouvernement. Etant donne ce 
lien, le gouvernement pourrait etre tenu responsable de dettes que ces agences et organismes 
seraient incapables d'acquitter. Aucune estimation ne peut etre faite a l'egard de ces dettes 
eventuelles. 

22. Evenements posterieurs a la date de cloture de l'exercice 

En juin 1991, la Societe d'energie des Territoires du Nord-Quest a negocie !'emission de 
debenture a fonds d'amortissement de $15,000,000 sur vingt ans a 11, 125%. Ce pret est garanti par 
le gouvernement des Territoires du Nord-Quest. 

Le 6 mai 1991, la Societe de developpement des Territoires du Nord-Ouest a achete $350,000 
en actions privilegiees de Cumberland Sound Fisheries Ltd. 

Les negociations, entre les gouvernements federal et territorial, relatives a la validite de la taxe sur 
les produits et services (T.P.S.) concernant la Societe d'habitation et les associations d'habitation se 
sont terminees le 1 er ao0t 1991. II a ete decide que le statut de la Societe d'habitation et des 
associations d'habitation serait celui de municipalite. Ces organismes devront done payer la taxe sur 
les produits et services et recevront du gouvernement federal un degrevement de 57.14%. Tout 
redressement devant etre fait en raison de ce changement sera effectue pour l'exercice au cours 
duquel le reglement survient. A la date des presents stats financiers, une estimation raisonnable du 
changement ne pouvait etre determinee. 

23. Chiffres correspondants 

Certains chiffres correspondants ont ete reclasses afin de les rendre conformes a la presentation 
adoptee pour les etats financiers de l'exercice en cours. 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

19. Apparentes 

Au cours de l'exercice, le gouvernement a accorde des subventions et des contributions aux 
organismes apparentes suivants : 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

Contributions 
Conseils scolaires $ 87,053 $ 76,613 
Hopitaux et etablissements de soins de sante 83,678 77,366 
lnstitut des sciences des Territoires du Nord-Quest 1 474 1 477 

172,205 155,456 
Subventions 

lnstitut des sciences des Territoires du Nord-Quest 150 89 

$ 1721355 $ 1551545 

En vertu d'accords conclus avec des agences et des organismes apparentes, le gouvernement a 
fourni des services au coot ou moyennant des frais de services lorsque les coOts directs ne 
pouvaient etre determines. Les frais imputes au titre de coots indirects ne correspondent pas 
necessairement au coot de prestation de ces services. Des services de personnel, des services de 
paie, des services financiers, des services d'approvisionnement, des services de logement, des 
services de construction, de batiments, des services publics, des services juridiques et des services 
d'interpretation comptent parmi les services fournis. Des coots directs totalisant $91,036,000 ont ete 
engages pour le compte d'apparentes, et des frais de $22,000 ant ete imputes au titre de coots 
indirects. 

20. Depassement des credits 

Au 31 mars 1991, le gouvernement avait depense $6,181,000 en trop au titre des depenses de 
fonctionnement et d'entretien. Ces depassements contreviennent au paragraphe 32(1) de la Loi sur 
la gestion des finances publiques qui stipule que " ... nul ne peut engager des depenses qui entrainent 
un depassement du montant etabli dans le Budget des depenses sur lequel l'autorisation d'engager 
des credits est fondee". 

21. Eventualites 

34 

Le gouvernement est eventuellement responsable des engagements suivants : 

Emission de debentures par la Societe 
d'energie des Territoires du Nord-Quest, 

echeant le 9 mars 2009 

Pret garanti pour la Societe d'energie 
des T erritoires du Nord-Quest · 

Autres engagements, dont des litiges en cours 

(en milliers de dollars) 

$ 20,000 

11,000 

8,194 

$ 39.194 

ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 
DU 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

16. Recouvrements de depenses d'exercices anterieurs 

Ces montants representent des recouvrements de depenses engagees et de charges a payer 
excessives inscrites lors d'exercices anterieurs. En vertu du paragraphe 36(9) de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, ces montants ne peuvent servir a augmenter le montant affecte aux 
depenses de l'exercice en cours. 

17. Elements d'actif et de passif en fideicommis 

Le gouvernement administre des comptes en fideicommis pour le compte de tiers qui ne figurent 
pas a son actif ou a son passif. Ces comptes consistent en encaisse et en depots a terme, en 
placements, en biens immobiliers et en avoirs divers. 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

Curateur public $ 4,038 $ 3,705 
Gour supreme 621 403 
Tribunal territorial 86 54 
Etablissements correctionnels 45 66 
Autres 53 44 

$ 41843 i 41272 

18. Engagements 

En conformite avec les conventions comptables du gouvernement, les versements de layer sont 
imputes au fonctionnement et a l'entretien au cours de l'exercice ou ils sont engages. L'assemblee 
legislative en autorise !'imputation annuelle. 

Au cours des cinq prochains exercices, les versements de layer pour l'espace de bureau et de 
logement du personnel et des etudiants, pour les salles de classe et pour le materiel de bureau que 
le gouvernement s'est engage par contrat a effectuer sont les suivants : 

1992 
1993 
1994 
1995 
1996 

(en milliers de dollars) 

$ 23,771 
18,922 
18,263 
17,561 
15,261 

Le gouvernement conclut egalement des contrats de location-exploitation pour du materiel. Les 
engagements en cours en regard de ces baux sont d'environ $1,752,000 par annee. 

En outre, le gouvernement a engage $12,741,000 pour l'achevement de projets de construction. 

Au 31 mars 1991, le coot estimatif prevu pour l'achevement des projets d'habitation et d'ensemble 
de terrains en cours etait de $16,446,000 . La Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
partagera le coot approuve jusqu'a concurrence de $11,972,000. 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

15. Dette a long terme 

32 

Prets en vertu de !'article 43 consentis par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement, remboursables en versements 
annuels jusqu'en l'an 2033, portant interet au taux moyen 
pondere de 13,3% (1990 - 13,3%) 

Prets en vertu de !'article 42 consentis par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement utilises pour fins de 
financement de l'amenagement de terrains, remboursables 
lorsque les terrains sont retires de l'inventaire, portant 
interet au taux moyen pondere de 10,3% (1990 - 9,8%) 

Prets en vertu de !'article 15 consentis par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement, remboursables en versements 
mensuels jusqu'en 2023, portant interet au taux moyen 
ponders de 7,9% (1990 - 8,5%) 

Prets du gouvernement du Canada, remboursables en tranches 
annuelles jusqu'a la fin de 1996, portant interet au 
taux moyen ponders de 8,2% (1990 - 8,2%) 

Moins tranche echeant a moins d'un an 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 93,941 $ 94,173 

235 362 

549 565 

151 195 

94,876 95,295 

311 293 

! 94a565 ! 957002 

Les obligations quant au remboursement de capital et d'interets sur les prets non rembourses au 
cours des cinq prochains exercices sont les suivants : 

1992 
1993 
1994 
1995 
1996 

Capital lnterets Total 

$ 311 
337 
365 
390 
437 

(en milliers de dollars) 

$ 12,988 
12,947 
12,913 
12,869 
12,821 

$ 13,299 
13,284 
13,278 
13,259 
13,258 

SECTION I 

RAPPORT DU VERIFICATEUR 
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12. Regime de retraite 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

a) Dette au titre du regime de retraite 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Quest parraine un regime d'allocations de retraite 
supplementaires qui est un regime de retraite a prestations determinees non contributif pour les 
membres de l'assemblee legislative. Le regime prevoit des prestations de retraite fondees sur les 
annees de service et sur la moyenne des derniers salaires. L'age moyen des 22 membres assures 
en vertu du regime est de 48 ans. En outre, ii se trouve trois ex-membres de l'assemblee legislative 
qui ant droit a des prestations de retraite differees. 

Actuellement, aucun des membres admissibles ne regoit de prestations de retraite. Aucun 
versement au titre de prestations de retraite n'a ete effectue au cours des periodes anterieures. 

Le gouvernement cotise un montant necessaire pour combler toutes les obligations decoulant du 
regime de retraite. Au cours de l'exercice, le total des cotisations a l'egard des services courants et 
passes etait de $1,957,000 (1990 - $1,834,000). 

A la fin de l'exercice, la dette au titre du regime de retraite comprend les elements suivants : 

Obligation au titre des prestations constituees 

Moins : l'actif du Fonds de retraite 

Redressement relatif aux estimations non amorti 

Dette au titre du regime de retraite 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 4,215 $ 1,654 

4,113 

102 1,654 

528 

$ 630 

209 

$ 1.863 

L'evaluation actuarielle la plus recente a ete dressee au 31 mars 1991, au moyen de la methode 
de repartition des prestations au prorata des annees de service. La valeur des prestations constituees 
attribuee aux services rendus jusqu'au 31 mars 1991 est de $8,932,000 dont $6,136,000 se rapportent 
a des services passes. Les prestations pour services passes sont amorties sur une periode de six 
ans. Le redressement relatif aux estimations correspond a une perte nette amortie selon la methode 
lineaire sur le nombre moyen d'annees de service prevu pour le groupe membre en question (cinq 
ans). 

L'evaluation actuarielle est fondee sur un certain nombre d'hypotheses degagees a l'egard 
d'evenements futurs, tels que les hausses salariales ainsi que le roulement et le taux de mortalite des 
membres. Les hypotheses utilisees refletent les meilleures estimations du gouvernement a l'egard des 
taux previsibles a long terme et des previsions a court terme. 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NQRD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

10. Dotations en capital (suite) 

Recettes provenant de : 
Gouvernement des Territoires 

du Nord-Quest - Consolide 
Societe d'energie des 

T erritoires du Nord-Quest 

Depenses affectees a : 
Gouvernement des Territoires 

du Nord-Quest - Consolide 
Societe d'energie des 

Territoires du Nord-Quest 
Fonds renouvelable pour le financement 

de produits petroliers 
Commission des accidents du travail 

Fonds 
renouvelable Commission 

Societe Commission pour le des 
d'energie des alcools financement accidents 

des des de produits du 
T. N.-Q. T. N.-Q. petroliers travail 

$ 

$ 

$ 

$ 

(au 31 mars 1991) (au 

20,190 $ 

201190 $ 

9,804 $ 

10,360 
162 

20.326 $ 

(en milliers de dollars) 

985 $ 6,462 

101221 

985 $ 161683 

15,132 $ 1,176 

66 576 

15.198 $ 1,752 

31 decembre 
1990) 

$ 2,700 

148 

$ 2,848 

$ 459 

$ 459 

11. Crediteurs 

28 

A payer au gouvernement du Canada 
Excedent d'impots sur le revenu et de financement 

des programmes etablis 
Subvention a payer (note 3b) 
Solde non engage d'avances consenties en vertu d'accords 

Crediteurs 
Autres dettes, retenues a la source 

et retenues de garanties d'entrepreneurs 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 83 $ 
14,091 

1 154 990 

11237 151081 

93,239 94,770 

13A19 141659 

1061658 109i429 

$ 1071895 $ 124,510 

SECTION II 

ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 
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Actif a court terme 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Bilan consolide 
au 31 mars 1991 

PASSIF 
1991 1990 

(en milliers de dollars) 

Encaisse et depots a court terme $ 
A recevoir du gouvernement 

5,465 $ 39,254 
Passif a court terme 

Crediteurs (note 11) 

Tranche de la dette a long terme 
echeant a mains d'un an 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 107,895 $ 124,510 

du Canada (note 3) 
Debiteu rs ( note 4) 
Stocks 
Tranche des debiteurs a long 
terme echeant a moins d'un an 

109,460 
31,778 

786 

95,320 
35,453 

689 - conges payes et indemnites 
de cessation d'emploi 10,491 

5,350 
311 

10,071 
5,350 

293 - prets 
- billet 

Actif a long terme 
Prets a recevoir (note 5) 

Billet a recevoir 
(note 6) 

Creances hypothecaires (note 7) 
Effets a recevoir 

Fonds de prets et de garanties 
aux entreprises (note 8) 

Fonds de prets aux etudiants 
(note 9) 

Dotations en capital (note 10a) 

Immobilisations a la valeur 
nominale 

3,459 
5,350 

156,298 

41,891 

37,450 
1,892 

18,601 

6,444 

113,103 

2,379 
5,350 

178,445 

30,631 

42,800 
2,243 

328 

18,210 

- effets a payer 
- dette 

Passif a long terme 
Dette au titre du regime de 
retraite (note 12a) 

Conges payes et indemnites 
de cessation d'emploi (note 13) 

Effet a payer (note 14) 
Dette a long terme (note 15) 

~ngagements (note 18) 
Eventualites (note 21) 

AVOIR 

Fonds de prets et de garanties 
5,577 aux entreprises (note 8) 

106,684 Fonds de prets aux etudiants 
(note 9) 

___ 1 Excedent 

$ 375.680 $ 384,919 

Approuve par : 

le ministre des Finances, 

Michael A. Ballantyne 

le controleur general, 

J. F. Nelson 

14 

124,047 140,224 

630 

15,852 
37,450 
94,565 

20,000 

11,000 

72,136 

1,863 

12,341 
42,800 
95,002 

20,000 

10,000 

62,689 

$ 375,680 $ 3841919 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

10. Dotations en capital (suite) 

(b) Conformement a la methode modifiee de comptabilisation a la valeur de consolidation, les 
operations et les soldes interorganismes sont les suivants : 

A recevoir de : 
Gouvernement des T erritoires 

du Nord-Quest - Consolide 
Commission des alcools des 

Territoires du Nord-Quest 
Societe d'energie des Territoires 

du Nord-Quest 

A payer a : 
Gouvernement des Territoires 

du Nord-Quest - Consolide 
Societe d'energie des Territoires 

du Nord-Quest 
Fonds renouvelable pour le 

financement de produits petroliers 

Dette a long terme a rembourser a : 
Gouvernement des Territoires 

du Nord-Quest - Consolide 

Fonds 
renouvelable 

Societe Commission pour le 
d'energie des alcools financement 

des des de produits 
T. N.-O. T. N.-O. petroliers 

(au 31 mars 1991) 

$ 1,667 

$ 1.667 

$ 258 

1,688 

$ 1,946 

$ 42,800 

$ 421800 

(en milliers de dollars) 

$ $ 14 

1 

2,252 

$ $ 2,267 

$ 108 $ 

8 

$ 116 _$ __ 

$ $ 

$ $ 

Commission 
des 

accidents 
du 

travail 
(au 

31 decembre 
1990) 

$ 657 

17 

$ 674 

$ 8,538 

$ 

$ 

27 



GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST-

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

10. Dotations en capital 
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(a) Des etats financiers condenses pour les organismes apparentes au gauvernement dant les 
activites sont comptabilisees selon la methode modifiee de comptabilisation a la valeur de 
consolidation sont presentes ci-apres. 

L'actif net de la Commission des accidents du travail ne peut servir qu'a financer les activites de 
la Commission. En consequence, le gouvernement ne peut utiliser l'actif net de la Commission 
des accidents du travail aux fins d'acquitter des dettes existantes ou de financer d'autres 
programmes gouvernementaux. A !'exception de la Commission des accidents du travail, taus les 
organismes ont une fin d'exercice commune, soit le 31 mars. La fin d'exercice pour la 
Commission des accidents du travail est le 31 decembre. 

Bilan 

Actif 
Actif a court terme 
Autres elements 
d'actif 

Passif 
Passif a court 
terme 

Dette a long 
terme et autres 
elements de 
passif 

Societe 
d'energie 

des 
T. N.-O. 

$ 29,177 

136,042 

$ 1651219 

$ 32,476 

64,386 

Excedent (representant 
les dotations en capital 
du gouvernement) 68,357 

$ 1651219 

Etat des resultats 

Recettes $ 92,297 
Depenses 901102 

Recettes nettes $ 21195 

Fonds 
renauvelable Commission 

Commission pour le des 
des alcools financement accidents 

des de produits du 1991 1990 
T.N.-O. ~etroliers travail Total Total 

(au 31 mars 1991) ( au 
31 decembre 1990) 

(en milliers de dollars) 

$ 3,324 $ 9,560 $ 18,021 $ 60,082 $ 54,078 

21393 251292 1071374 271,101 253,876 

$ 51717 $ 341852 $ 1251395 $ 3311183 $ 3071954 

$ 1,026 $ 3,775 $ 5,805 $ 43,082 $ 26,823 

107 132 110,373 174,998 174,447 

4,584 30,945 9,217 1131103 1061684 

$ 51717 $ 341852 $ 1251395 $ 3311183 $ 3071954 

$ 29,610 $ 46,722 $ 29,218 $ 197,847 $ 184,904 
15,424 46,076 26,705 178,307 170,945 

$ 141186 $ 646 $ 21513 $ 191540 $ 131959 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Etat consolide des resultats 
pour l'exercice termrne le 31 mars 1991 

Recettes (tableau A) 
- Provenant du gouvernement du Canada 
- Recettes produites 

Depenses 
- Fonctionnement et entretien 

(tableau B) 
- Capital (tableau C) 

Depenses nettes avant les pastes ci-apres 

Recettes nettes provenant de dotations en capital (note 1 0a) 

Recouvrements de depenses d'exercices 
anterieurs (note 16) 

Projets pour le compte du gouvernernent du Canada 
et de tiers 
Depenses 
Recouvrements 

Recettes nettes 

$ 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

960,270 $ 
154,116 

11114,386 

957,400 
172,135 

1,129,535 

(15,149) 

19,540 

6,056 

25,596 

33,504 
33,504 

863,880 
1611543 

11025,423 

893,371 
146,296 

110391667 

(14,244) 

13,959 

31031 

16,990 

44,641 
44,641 

$ 10.447 $ 2.746 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Etat consolide de l'excedent 
pour l'exercice termine le 31 mars 1991 

1991 1990 
( en milliers de dollars) 

Solde au debut de l'exercice $ 62,689 $ 64,943 

Recettes nettes 10 447 2i746 

Virees au : 
73,136 67,689 

Fonds de prets et de garanties aux entreprises (note 8) 4,000 

Fonds de prets aux etudiants (note 9) 1,000 1,000 

1,000 5,000 

Solde a la fin de l'exercice $ 721136 $ 621689 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

8. Fonds de prets et de garanties aux entreprises (suite) 

Les prets sont remboursables par versements echelonnes jusqu'en 1996 et portent interet a des 
taux variant entre 10,75% et 16,75%. Au cours de l'exercice, des montants irrecouvrables totalisant 
$168,000 (1990 - $44,000) ont ete dOment radies. 

9. Fonds de prets aux etudiants 

Le Fonds de prets aux etudiants fonctionne en vertu du pouvoir confere par la Loi sur l'aide 
financiere aux etudiants qui a etabli un plafond de $11,000,000 au titre de prats aux etudiants 
jusqu'au 31 mars 1991 (1990 - $10,000,000). Les interets gagnes sont portes au credit des recettes 
generales (interets crediteurs) et les provisions pour prets douteux et pour remises de prets sont 
imputees aux depenses (ministere de !'Education). 

Les interets sur ces prats commencent a courir six mois apres que l'emprunteur cesse d'etre un 
etudiant a temps plein et s'etablissent a un taux qui est de un p. cent inferieur au taux preferential de 
la principale banque avec laquelle traite le gouvernement. Le Commissaire peut accorder la remise 
totale ou partielle de ces prats lorsque les conditions stipulees dans les reglements ont ete remplies. 

Prats a recevoir 
Encaisse disponible pour affectation a de nouveaux prats 

Seide autorise 

Mains provision pour : 
Remises de prats 
Prats douteux 

Total de l'actif du fonds 

$ 

$ 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

9,299 $ 8,840 
1 701 1,160 

11,000 10,000 

2,810 2,786 
1 746 1,637 

4,556 4A23 

61444 $ 51577 

Les prets sont remboursables par versements echelonnes jusqu'en 2001 et portent interet a des 
taux variant entre 8,75% et 12,5%. Au cours de l'exercice, des prets irrecouvrables de $159,000 
(1990 - $82,000) ont ete dOment radies et des remises de prets totalisant $888,000 (1990 - $865,000) 
ont ete accordees a des etudiants ayant satisfait aux criteres etablis dans les reglements. 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

6. Billet a recevoir 

Billet a recevoir de la Societe d'energie des 
Territoires du Nord-Ouest, remboursable en 
versements annuels egaux plus les interets au taux 
de 11 % payables semestriellement, echeant le 23 juin 1998. 

Mains tranche echeant a mains d'un an 

$ 

$ 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

42,800 $ 48,150 

5,350 51350 

37.450 $ 42.800 

7. Creances hypothecaires 

Prets en premiere hypotheque au logement rural et eloigne, 
portant interet a des taux variant entre 0% et 
14,25% par annee, remboursables 
sur une periode maximale de 25 ans. 

Autres prets hypothecaires, portant interet a des taux 
variant entre 6% et 14,25% par annee, 
remboursables sur une periode maximale de 25 ans. 

Prets au titre de prefinancement, portant interet a des taux 
variant entre 13,25% et 15,25%, remboursables 
sur des periodes indeterminees. 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 1,137 $ 1,174 

508 732 

247 337 

$ 1.892 $ 2,243 

8. Fonds de prets et de garanties aux entreprises 
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Le programme de prets aux entreprises fonctionne en vertu du pouvoir confere par la Loi sur les 
prets et les garanties aux entreprises qui a etabli un plafond de $20,000,000 au titre de prets et de 
garanties aux entreprises jusqu'au 31 mars 1991 (1990 - $20,000,000). Les interets gagnes sont 
portes au credit des recettes generales (interets crediteurs) et la provision pour creances douteuses 
est imputee aux depenses (ministere du Developpement economique et du Tourisme). 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

Prets a recevoir $ 15,419 $ 13,261 
Encaisse engagee a l'appui de garanties 117 84 
Encaisse disponible pour des prets et des garanties 4 464 6,655 

Solde autorise 20,000 20,000 

Mains provision pour creances douteuses 12399 12790 

Total de l'actif du fonds $ 181601 $ 18,210 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Etat consolide de !'evolution financiere 

Activites de fonctionnement 
Fonctionnement 

Recettes nettes 

pour l'exercice termine le 31 mars 1991 

Elements n'exigeant pas une sortie de fonds 
Mauvaises creances et remises de prets 
Amortissement du reajustement de !'evaluation 
Provision pour les effets a recevoir et 

les options d'achat 
Congas payes et indemnites de cessation d'emploi 

Variations dans les elements d'actif et de passif de fonctionnement 
Actif a court terme1 

Passif a court terme2 

Subvention a recevoir du gouvernement du Canada 
Dette a long terme au titre du regime de retraite 

Ressources financieres generees par (utilisees pour) 
des activites de fonctionnement 

Activites de financement 
Prets avances 
Encaisse provenant de (repartie aux) fonds de prets 
Paiements regus sur prets consentis 
Paiement regu sur billet 
Creances hypothecaires 
Dotations en capital 

Ressources financieres utilisees pour des activites de placement 

Activites de financement 
Remboursement de la dette a long terme 

Ressources financieres utilisees pour des activites de financement 

Diminution de l'encaisse et des depots a court terme 

Encaisse et depots a court terme au debut de l'exercice 

Encaisse et depots a court terme a la fin de i'exercice 

$ 

$ 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

10,447 $ 2,746 

752 743 
204 

328 
31511 {2,141) 

15,242 1,348 

7,590 (26,011) 
(2,086) 14,621 

(32,038) 28,,377 
{1,437) 1,863 

(12,729) 20,198 

(21,451) (23,630) 
1,617 (2,372) 
5,279 5,133 
5,350 5,350 

351 (101) 
(6,419) (122) 

(15,273) (15,742) 

(5,787) {5,761) 

(5,787} {5,761) 

(33,789) (1,305) 

39,254 40,559 

5,465 $ 39,254 

1Autre que l'encaisse et les depots a court terme, la subvention a recevoir du gouvernement du Canada et la 
partie a court terme de prets a recevoir. 

2Autre que la subvention a payer au gouvernement du Canada. 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

4. Debiteurs 

Fonds renouvelables 

Apparentes 
Conseils scolaires divisionnaires 
Conseil de sante regionaux 
Societe d'energie des Territoires du Nord-Quest 
Conseil scolaire de niveau secondaire 
Produits petroliers 
Commission des accidents de travail 

Autres debiteurs, deduction faite de la provision 
pour creances douteuses de $1,130,000 (1990 - $937,000) 

lnterets courus 

$ 

$ 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

191 $ 451 

6,727 5,890 
1,617 2,014 

164 1,936 
258 254 

65 
23 24 

8,789 10,183 

16,799 17,736 
5,999 7,083 

22,798 24,819 

31a778 $ 351453 

Au cours de l'exercice, des creances irrecouvrables totalisant $222,000 (1990 - $110,000) ant ete 
d0ment radiees et aucun debiteur n'a fait l'objet d'une remise (1990 - neant). 

5. Prets a recevoir 

Prets aux municipalites et aux districts scolaires 
exigibles en tranches annuelles jusqu'en 2009, 
portant interet a des taux variant entre 6,94% et 12,4%. 

Autres prets, exigibles en versements mensuels ou annuels 
jusqu'en 2001, portant interet a des taux variant 
entre 0% et 7%, deduction faite de la provision 
pour creances douteuses de $197,000 (1990 - $197,000) 

Mains tranche echeant a moins d'un an 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 43,983 

1,367 

45,350 

3,459 

$ 41,891 

$ 32,788 

222 

33,010 

2,379 

$ 30,631 

Au cours de l'exercice, aucun pret irrecouvrable n'a ete radie (1990 - neant). 
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GQUVERNEMENT DES TERRITQIRES DU NQRD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

2. Principales conventions comptables (suite) 

(I) Contributions aux organismes d'habitation locaux 

Les habitations qui appartiennent a l'entite comptable consolidees du gouvernement sont 
exploitees par les associations et les autorites d'habitation locales. La Societe d'habitation des 
Territoires du Nord-Quest contribue financierement aux besoins annuals de fonctionnement de ces 
organismes d'habitation locaux. L'entite comptable consolidee du gouvernement comptabilise ces 
contributions selon la methode de la comptabilite d'exercice. 

3. A recevoir du gouvernement du Canada 
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Accords a frais partages et 
projets pour le compte du gouvernement du Canada 

Subvention a recevoir (note 3b) 
Autres creances 

(a) Montant conteste par le gouvernement du Canada 

1991 1990 
(en milliers de dollars) 

$ 28,031 $ 24,628 
17,947 
63A82 701692 

! 1091460 ! 951320 

Dans les montants a recevoir du gouvernement du Canada, on inclut $45,096,000 reclames par le 
gouvernement des Territoires du Nord-Quest au gouvernement du Canada pour les soins 
hospitaliers aux lndiens et aux Inuits. Le Canada conteste $31,942,000 du present exercice et 
des exercices anterieurs. Le gouvern~ment des Territoires du Nord-Quest poursuit avec vigueur 
sa reclamation et continue de croire qu'il recevra le montant complet et que, par consequent, 
point n'est besoin d'une provision. 

(b) Le gouvernement regoit une subvention du gouvernement du Canada en vertu d'un accord de 
methode de financement preetablie qui a eta renouvele en 1990-1991. Selon cet accord, le 
montant regu est susceptible de redressements qui augmentent ou qui diminuent la subvention en 
fonction des changements dans les recettes du gouvernement tels que definis dans !'accord. 
Taus les montants impayes doivent etre regles dans un delai d'un an. 

Subvention selon l'accord de financement 
avec le gouvernement du Canada 

Redressements au titre de : 
Perceptions de l'impot sur le revenu 
Contributions au titre du FPE 
Recettes de fonctionnement 
Clauses d'echelle mobile 

Selan le tableau des recettes, par source (tableau A) 
Regu du gouvernement du Canada au cours de l'exercice 

A recevoir du (a payer au) gouvernement du Canada 
Au debut de l'exercice 

A la fin de l'exercice 

$ 

! 

1991 1990 
( en milliers de dollars) 

760,913 $ 710,802 

3,425 (13,312) 
1,468 3,822 
8,145 (9,407) 

(11084) 5A07 

772,867 697,312 
7401829 7251689 

32,038 (28,377) 

(141091) 141286 

171947 ! ,141091} 

GQUVERNEMENT DES TERRITQIRES DU NQRD-QUEST 

1. Pouvoirs et activites 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

Les etats financiers consolides ont ete dresses en conformite avec les articles 27 a 31 
inclusivement de la Loi sur les Territoires du Nord-Quest (Canada) et les articles 72 a 74 
inclusivement de la Loi sur la gestion des finances publiques des Territoires du Nord-Quest. Les 
Territoires du Nord-Quest fonctionnent en vertu du pouvoir confere par la Loi sur les Territoires du 
Nord-Quest (Canada). Les Territoires du Nord-Quest ant une assemblee legislative elue. 
L'assemblee legislative autorise la totalite des decaissements au titre du fonctionnement, des prets, 
des dotations en capital et des avances. 

Le College de l'Arctique fonctionne en vertu du pouvoir confere par la Loi de 1986 sur le College 
de l'Arctique. Le College est un organisme public nomme a !'annexe B de la Loi sur la gestion des 
finances publiques des Territoires du Nord-Quest. 

La Societe d'habitation des Territoires du Nord-Quest est une societe territoriale designee dans 
l'annexe B de la Loi sur la gestion des finances publiques des Territoires du Nord-Quest et fonctionne 
en vertu de la Loi sur la Societe d'habitation des T erritoires du Nord-Quest. 

La Societe de developpement des Territoires du Nord-Quest fonctionne en vertu du pouvoir 
confere par la Loi sur la Societe de developpement des Territoires du Nord-Quest entree en vigueur le 
24 aoOt 1990 et par la Loi sur la gestion des finances publiques des T erritoires du Nord-Quest. 

2. Principales conventions comptables 

(a) Principe de consolidation 

Les etats financiers consolides comportent les comptes du gouvernement des Territoires du Nord­
Quest et des organismes sous son· controle et qui doivent lui rendre compte de leurs activites. Les 
organismes dont le role est de s'acquitter des fonctions executives du gouvernement sont 
integralement consolides dans ces etats financiers. Les organismes, qui sont presumes etre des 
entreprises gouvernementales, sont comptabilises selon la methode modifiee de comptabilisation a la 
valeur de consolidation. Selan cette methode, les operations et les soldes interorganismes n'appellent 
pas d'elimination. 

Les organismes qui font partie de l'entite comptable consolidee du gouvernement, groupes selon 
la methode de consolidation utilisee, sont : 

Consolidation integrale : 
Gouvernement des Territoires du Nord-Quest 
College de l'Arctique 
Societe d'habitation des T erritoires du Nord-Quest 
Societe de developpement des Territoires du Nord-Quest 

Consolidation modifiee : 
Fonds renouvelables pour le financement de produits petroliers 
Commission des alcools des Territoires du Nord-Quest 
Societe d'energie des Territoires du Nord-Quest 
Commission des accidents du travail 
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GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-QUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

2. Principales conventions comptables (suite) 

20 

Les presents etats financiers traduisent les activites financieres de l'entite comptable consolidee 
du gouvernement, y compris l'actif, le passif et les activites des fonds renouvelables suivants : 

Fonds renouvelable pour le financement des magasins publics 
Fonds renouvelable pour le financement des services de commercialisation 

des pelleteries 

Le gouvernement etablit des fonds renouvelables aux fins de pourvoir les fonds de roulement 
necessaires a la fourniture de produits au grand public et aux ministeres gouvernementaux. lls 
peuvent se composer d'encaisse, de debiteurs, de stocks, de dettes ou de toute combinaison de ceux­
ci. 

Les agences et organismes suivants apparentes au gouvernement ne figurent dans les presents 
etats financiers que dans la mesure des apports que le gouvernement leur pourvoit : 

(b) Stocks 

Hopitaux et etablissements de soins de sante 
Conseils scolaires 
Fonds d'allocations de retraite de l'assemblee legislative 
lnstitut des sciences des Territoires du Nord-Quest 

Les stocks de matieres et de fournitures sont evalues au moindre du coat et de la valeur de 
rem placement. 

(c) Immobilisations 

Les immobilisations sont imputees aux depenses au moment de !'acquisition ou de la 
construction. Les immobilisations figurent a une valeur nominale. 

(d) Baux 

Les layers verses en vertu de contrats de location-acquisition et de contrats de location­
exploitation sont comptabilises en tant que depenses de fonctionnement et d'entretien. Aucun element 
d'actif ou de passif a long terme n'est comptabilise en vertu de contrats de location-acquisition. 

(e) Subvention du gouvernement du Canada 

La subvention est assujettie aux modalites d'un accord financier conclu avec le Canada et est 
percevable par versements echelonnes. Des redressements periodiques, au fur et a mesure qu'ils 
deviennent connus, sont apportes a la subvention au titre des impots sur le revenu, des contributions 
dans le cadre du financement de programmes etablis et de recettes de fonctionnement pen;ues par le 
gouvernement qui sont en excedent ou en deficit des montants estimatifs utilises pour determiner la 
subvention pour l'exercice. D'autres redressements sont apportes en conformite avec des clauses 
d'echelle mobile contenues dans !'accord. 

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Notes afferentes aux etats financiers consolides 
le 31 mars 1991 

2. Principales conventions comptables (suite) 

(f) lmpots 

Le Canada pergoit des impots sur le revenu, preleves en vertu de la Loi sur le revenu aux termes 
d'un accord de perception fiscale qui sont remis par versements echelonnes. Les remises sont 
fondees sur des estimations pour l'annee d'imposition et sont periodiquement redressees jusqu'a ce 
que les cotisations fiscales pour cette meme annee soient terminees. Les remises pour l'annee 
d'imposition sont comptabilisees en tant que recettes de l'exercice au cours duquel elles sont rec;ues 
en meme temps que les redressements connus survenant au cours de cet exercice. 

Les taxes sur les carburants et sur le tabac sont prelevees en vertu de la Loi sur la taxe des 
produits petroliers et de la Loi sur la taxe sur le tabac et sont rec;ues mensuellement des percepteurs. 
Les recettes sont comptabilisees selon la methode de la comptabilite d'exercice d'apres les 
declarations regues des percepteurs. Les redressements decoulant de nouvelles cotisations sont 
inscrits aux recettes au cours de l'exercice ou ils sont identifies. 

Les taxes foncieres et scolaires sont etablies de janvier a decembre et sont comptabilisees au 
cours de l'exercice ou une annee civile se termine. 

(g) Paiements de transfert 

Des contributions dans le cadre du financement de programmes etablis sont regues du Canada 
conformement a la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement federal et les provinces et 
la Loi sur les contributions federales en matiere d'enseignement postsecondaire et de sante. Des 
depenses sont egalement recouvrees du Canada en vertu d'accords a frais partages specifiques et 
sont comptabilisees comme depenses recouvrables au cours de l'exercice ou celles-ci sont engagees. 

(h) Autres recettes 

Les licences,. les droits et les permis sont comptabilises selon la methode de la comptabilite de 
caisse. Toutes les autres recettes sont comptabilisees selon la methode de la comptabilite d'exercice. 

(i) Projets pour le compte du gouvernement du Canada et de tiers 

Le gouvernement entreprend des projets pour le compte du gouvernement du Canada et de tiers 
pour lesquels ii regoit habituellement des avances a justifier. Les soldes non engages de ces avances 
sont comptabilises comme elements de passif a court terme et les depenses en excedent d'avances 
sont comptabilisees comme elements d'actif a court terme. 

U) Fonctionnement, entretien et depenses en capital 

Les depenses de fonctionnement, d'entretien et en capital sont comptabilisees selon la methode 
de la comptabilite d'exercice. 

(k) Regimes de retraite 

Les cotisations effectuees par le gouvernement pour ses employes et pour les membres de 
l'assemblee legislative sont comptabilisees au fur et a mesure qu'elles sont versees. 
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